
III. La liberté d’expression et les réseaux sociaux

1) Un espace de libre expression

1) Qu’est-ce que TikTok permet à Camille de faire ? 

2) Pourquoi cela lui donne-t-il une liberté d’expression importante ?

3) Pour Camille et aussi pour vous, pourquoi TikTok, Instagram ou  encore Snapshat sont-ils  des espaces de libre expression ?

Documents 1

https://www.presse-citron.net/camille-te-signe-tiktok-permet-de-
sensibiliser-a-des-causes/Source :

Extrait de l’interview donné à Presse-Citron

1

https://www.presse-citron.net/camille-te-signe-tiktok-permet-de-sensibiliser-a-des-causes/


Documents 3, 4 et 5 : Mobilisations et solidarité 

4) D’après le document 4, à quoi ont servi les réseaux sociaux pendant 
les attentats ? 

5) A l’aide des document 3 et 5, expliquez quel rôle jouent les réseaux sociaux dans les manifestations aujourd’hui.

6) Rédiger sur une feuille un résumé sur ce que permet la liberté d’expression sur les réseaux sociaux. 

https://www.face
book.com/groups/
31040381977819
3/

Doc. 5 : Haut d’une 
page Facebook des 
Gilets jaunes 
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https://www.facebook.com/groups/310403819778193/


2) Les limites mises par les réseaux à cette liberté d’expression

https://www.lepar
isien.fr/high-
tech/facebook-et-
instagram-
veulent-lutter-
contre-les-
groupes-anti-
vaccins-08-03-
2019-
8027367.php

1) Quel est le problème mis en évidence par cet article ?

2) Qu’a décidé de faire Facebook pour limiter ce problème ?

3) Est-ce que cela semble fonctionner ?

4) Est-ce qu’ils ont raison de le faire d’après vous ? 

Document 6
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https://www.leparisien.fr/high-tech/facebook-et-instagram-veulent-lutter-contre-les-groupes-anti-vaccins-08-03-2019-8027367.php


Document 7 : Captures d’écran du site Snapchat sur les règles d’utilisation et les 
signalements

5) Quels types de contenus sont interdits par Snapchat ?

6) Comment peut-on signaler quelque chose qui nous gêne 
sur Snapchat ?

7) Que fait Snapchat pour protéger les enfants sur son 
application ?
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Document 8 :
8) Pourquoi des artistes se plaignent 
d’Instagram et de Facebook ?

9) Pourquoi les sites suppriment-ils ces images ?

10) Cela vous semble-t-il exagéré de la part des 
sites ?

https://www.artandsports.net/censure-reseaux-sociaux/

Extrait d’un article du site Art et sports

5

https://www.artandsports.net/censure-reseaux-sociaux/


3) Les limites légales à cette liberté d’expression 

1) Pourquoi des associations ont-elles assigné Twitter en justice ?

2) Comment les réseaux sociaux agissent-ils face à ce problème ?

3) Que prévoit la loi votée en 2020 ?

4) D’après le reportage, expliquez ce qu’il s’est passé pour cette adolescente belge en 
2016.

Document 10 : reportage 

https://www.la-croix.com/

Document 9

6

https://www.la-croix.com/


5) Comment réagir face à du cyberharcèlement ?

6) A l’aide de l’adresse du site, identifie qui a fait réaliser cette 
affiche. Pourquoi d’après vous ?

Document 12 : Propos injurieux, dénigrants ou moqueurs sur un réseau 
social : quand la liberté d'expression conduit au licenciement. Le Point.fr 
le 03/02/2014. Par LAURENCE NEUER

7) Dans la 1ère affaire, pour quelles raisons des salariés ont-ils été licenciés ?

8) Quel tribunal a donné raison à l’entreprise ?

9) Dans la 2ème affaire, quelle est la condamnation du salarié et pour quelle raison ?

10) A quelle condition, peut-on critiquer son employeur sur Facebook ?11) Rédiger un résumé sur les limites  mises par la loi à la  
liberté d’expression sur les réseaux sociaux.

(…) "Incitation à la rébellion"

On se souvient de la célèbre affaire "Alten", qui avait ouvert le bal jurisprudentiel en 2010. Trois 

salariés avaient confié sur le "mur" Facebook de l'un d'entre eux qu'ils souscrivaient au rituel du 

"club des néfastes" en référence à la pratique consistant à "se foutre de la gueule de leur 

supérieure hiérarchique". La joyeuse bande avait fait fi de la réaction d'autres salariés, "amis 

d'amis" qui, choqués par les propos, ont fait une copie d'écran des échanges et les ont soumis 

à leur hiérarchie. Résultat : la cadre chargée du recrutement a été licenciée pour "incitation à la 

rébellion", "atteinte à l'autorité et à la réputation" et "dénigrement". Ce licenciement pour faute 

grave a été validé par le conseil de prud'hommes de Boulogne-Billancourt en novembre 2010. 

(…) Moralité. L'abus de médisance a sa contrepartie : la responsabilité. Le salarié qui franchit la 

ligne rouge risque d'être licencié et même condamné à titre personnel sur la base de différents 

motifs : diffamation, dénigrement, injure, déloyauté, violation de la confidentialité, atteinte à 

l'image, abus du droit de critique, etc.

Injure et "moquerie"

Un "conseiller client" du centre d'appels Webhelp de Caen avait été licencié et poursuivi pour 

injure publique devant le tribunal correctionnel de Paris. Il avait écrit sur sa page Facebook : 

"Journée de merde, temps de merde, boulot de merde, boîte de merde, chefs de merde" et 

"j'aime pas les petits chefaillons qui jouent au grand". Le prévenu a expliqué au tribunal 

correctionnel que ses propos étaient liés au suicide, la veille, d'une collègue syndicale. En vain. 

Le tribunal a relevé le caractère "outrageant", "insultant" et "vexatoire" de tels écarts verbaux 

visant la direction de l'entreprise et la supérieure hiérarchique, parfaitement identifiables. Le 

salarié, qui n'avait jamais été condamné, s'en est tiré avec une amende de 500 euros avec 

sursis (décision du 17 janvier 2012). (…)

La vie privée du salarié peut-elle lui être d'un quelconque secours ? Ce qui délimite la frontière 

entre l'"espace privé", protégé du joug judiciaire, et l'"espace public", qui expose l'utilisateur à 

des sanctions, c'est le paramétrage du compte. (…)

Document 11
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https://www.nonauharcel
ement.education.gouv.fr/

https://www.nonauharcelement.education.gouv.fr/

